
II Communications

COMMUNICATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS, ORGANES ET ORGANISMES DE L'UNION 
EUROPÉENNE

Commission européenne

2015/C 411/01 Non-opposition à une concentration notifiée (Affaire M.7771 — Parcom/Pon/Imtech Marine) (1)  . . . . . . . . 1

IV Informations

INFORMATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS, ORGANES ET ORGANISMES DE L'UNION 
EUROPÉENNE

Commission européenne

2015/C 411/02 Taux de change de l'euro  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2

INFORMATIONS PROVENANT DES ÉTATS MEMBRES

2015/C 411/03 Communication de la Commission conformément à l’article 17, paragraphe 5, du règlement (CE) 
no 1008/2008 du Parlement européen et du Conseil établissant des règles communes pour l’exploita­
tion de services aériens dans la Communauté — Appel d’offres portant sur l’exploitation de services 
aériens réguliers conformément aux obligations de service public (1)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 3

(1) Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE

Journal officiel C 411
de l'Union européenne

58e  année
Édition
de  langue  française Communications et informations 11  décembre  2015

Sommaire

FR



V Avis

PROCÉDURES RELATIVES À LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE COMMERCIALE COMMUNE

Commission européenne

2015/C 411/04 Avis d’ouverture d’un réexamen intermédiaire partiel des mesures antidumping applicables aux impor­
tations de certains fils en aciers inoxydables originaires de l’Inde  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 4

PROCÉDURES RELATIVES À LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE DE CONCURRENCE

Commission européenne

2015/C 411/05 Notification préalable d’une concentration (Affaire M.7876 — Panalpina/Dutch Flower Group/Airflo) — 
Cas susceptible d’être traité selon la procédure simplifiée (1)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8

2015/C 411/06 Notification préalable d’une concentration (Affaire M.7802 — Amadeus/Navitaire) (1)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 9

2015/C 411/07 Notification préalable d’une concentration (Affaire M.7819 — Freudenberg/Toray/JVC) — Cas suscep­
tible d’être traité selon la procédure simplifiée (1)  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 10

(1) Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE



II

(Communications)

COMMUNICATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS, ORGANES ET 
ORGANISMES DE L'UNION EUROPÉENNE

COMMISSION EUROPÉENNE

Non-opposition à une concentration notifiée

(Affaire M.7771 — Parcom/Pon/Imtech Marine)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2015/C 411/01)

Le 16 octobre 2015, la Commission a décidé de ne pas s’opposer à la concentration notifiée susmentionnée et de la 
déclarer compatible avec le marché intérieur. Cette décision se fonde sur l’article 6, paragraphe 1, point b) du règlement 
(CE) no 139/2004 du Conseil (1). Le texte intégral de la décision n’est disponible qu’en anglais et sera rendu public après 
suppression des secrets d’affaires qu’il pourrait contenir. Il pourra être consulté:

— dans la section consacrée aux concentrations, sur le site internet de la DG Concurrence de la Commission 
(http://ec.europa.eu/competition/mergers/cases/). Ce site permet de rechercher des décisions concernant des opéra­
tions de concentration à partir du nom de l’entreprise, du numéro de l’affaire, de la date ou du secteur d’activité,

— sur le site internet EUR-Lex (http://eur-lex.europa.eu/homepage.html?locale=fr), qui offre un accès en ligne au droit 
communautaire, sous le numéro de document 32015M7771.

(1) JO L 24 du 29.1.2004, p. 1.
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IV

(Informations)

INFORMATIONS PROVENANT DES INSTITUTIONS, ORGANES ET 
ORGANISMES DE L'UNION EUROPÉENNE

COMMISSION EUROPÉENNE

Taux de change de l'euro (1)

10 décembre 2015

(2015/C 411/02)

1 euro =

Monnaie Taux de change

USD dollar des États-Unis 1,0943

JPY yen japonais 132,97

DKK couronne danoise 7,4609

GBP livre sterling 0,72350

SEK couronne suédoise 9,2761

CHF franc suisse 1,0806

ISK couronne islandaise

NOK couronne norvégienne 9,4370

BGN lev bulgare 1,9558

CZK couronne tchèque 27,021

HUF forint hongrois 316,61

PLN zloty polonais 4,3389

RON leu roumain 4,5030

TRY livre turque 3,1940

AUD dollar australien 1,5000

Monnaie Taux de change

CAD dollar canadien 1,4817
HKD dollar de Hong Kong 8,4813
NZD dollar néo-zélandais 1,6191
SGD dollar de Singapour 1,5338
KRW won sud-coréen 1 287,37
ZAR rand sud-africain 16,7143
CNY yuan ren-min-bi chinois 7,0416
HRK kuna croate 7,6290
IDR rupiah indonésienne 15 262,10
MYR ringgit malais 4,6599
PHP peso philippin 51,688
RUB rouble russe 75,3885
THB baht thaïlandais 39,422
BRL real brésilien 4,1177
MXN peso mexicain 18,6731
INR roupie indienne 73,0416

(1) Source: taux de change de référence publié par la Banque centrale européenne.
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INFORMATIONS PROVENANT DES ÉTATS MEMBRES

Communication de la Commission conformément à l’article 17, paragraphe 5, du règlement (CE) 
no 1008/2008 du Parlement européen et du Conseil établissant des règles communes pour 

l’exploitation de services aériens dans la Communauté

Appel d’offres portant sur l’exploitation de services aériens réguliers conformément aux obligations 
de service public

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2015/C 411/03)

État membre Suède

Liaison aérienne concernée Lycksele – Stockholm-Arlanda

Durée de validité du contrat 12 juin 2016-26 octobre 2019

Délai de soumission des offres Soixante jours après la date de publication du présent appel

Adresse à laquelle peuvent être obtenus le 
texte de l’appel d’offres et l’ensemble des 
informations et documents pertinents se rap­
portant à l’appel d’offres et aux obligations de 
service public modifiées

Pour plus d’informations, veuillez contacter:

Trafikverket (Administration suédoise des transports)
SE-781 87
Borlänge
SUÈDE

http://www.trafikverket.se/Foretag/Upphandling/Aktuella-upphandlingar/

Référence de l’appel d’offres: CTR:132400

Tél. +46 771921921

Personnes à contacter:

Håkan Jacobsson;
courriel: hakan.jacobsson@trafikverket.se

Anna Fällbom;
courriel: anna.fallbom@trafikverket.se
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V

(Avis)

PROCÉDURES RELATIVES À LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE 
COMMERCIALE COMMUNE

COMMISSION EUROPÉENNE

Avis d’ouverture d’un réexamen intermédiaire partiel des mesures antidumping applicables aux 
importations de certains fils en aciers inoxydables originaires de l’Inde

(2015/C 411/04)

La Commission européenne (ci-après la «Commission») a été saisie de deux demandes de réexamen intermédiaire partiel 
au titre de l’article 11, paragraphe 3, du règlement (CE) no 1225/2009 du Conseil du 30 novembre 2009 relatif à la 
défense contre les importations qui font l’objet d’un dumping de la part de pays non membres de la Communauté 
européenne (1) (ci-après le «règlement de base»).

1. Demandes de réexamen

Une demande de réexamen a été introduite par le groupe Venus (ci-après «Venus» ou le «groupe»), un exportateur-pro­
ducteur de l’Inde (ci-après le «pays concerné»). Le groupe inclut les sociétés Venus Wire Industries Pvt. Ltd, Precision 
Metals, Hindustan Inox. Ltd et Sieves Manufacturer India, Pvt. Ltd. Une autre demande de réexamen a été introduite par 
Garg Inox Ltd (ci-après «Garg»), un producteur-exportateur de l’Inde (les deux sociétés sont ci-après dénommées les 
«requérants»).

Le réexamen intermédiaire partiel porte uniquement sur l’examen du dumping en ce qui concerne les requérants.

2. Produit faisant l’objet du réexamen

Le produit faisant l’objet du réexamen est défini comme étant les fils en aciers inoxydables contenant, en poids:

— 2,5 % ou plus de nickel, autres que ceux contenant, en poids, 28 % ou plus, mais pas plus de 31 % de nickel et 20 % 
ou plus, mais pas plus de 22 % de chrome,

— moins de 2,5 % de nickel, autres que ceux contenant, en poids, 13 % ou plus, mais pas plus de 25 % de chrome et 
3,5 % ou plus, mais pas plus de 6 % d’aluminium,

originaires de l’Inde, relevant actuellement des codes NC 7223 00 19 et 7223 00 99 (ci-après le «produit faisant l’objet 
du réexamen»).

3. Mesures existantes

Les mesures actuellement en vigueur consistent en un droit antidumping définitif institué par le règlement d’exécution 
(UE) no 1106/2013 du Conseil (2), tel que modifié en dernier lieu par le règlement d’exécution (UE) 2015/1483 de la 
Commission (3) (ci-après les «mesures en vigueur»).

4. Motifs du réexamen intermédiaire partiel

Les demandes au titre de l’article 11, paragraphe 3, reposent sur des éléments de preuve fournis par les requérants dont 
il ressort à première vue que, dans leur cas et en ce qui concerne le dumping, les circonstances à l’origine de l’institution 
de la mesure existante ont changé et que ces changements présentent un caractère durable.

(1) JO L 343 du 22.12.2009, p. 51.
(2) Règlement d’exécution (UE) no 1106/2013 du Conseil du 5 novembre 2013 instituant un droit antidumping définitif et portant per­

ception définitive du droit provisoire institué sur les importations de certains fils en aciers inoxydables originaires de l’Inde (JO L 298 
du 8.11.2013, p. 1).

(3) Règlement  d’exécution  (UE)  2015/1483  de  la  Commission  du  1er  septembre  2015  modifiant  le  règlement  d’exécution  (UE) 
no 1106/2013 du Conseil instituant un droit antidumping définitif et portant perception définitive du droit provisoire institué sur les 
importations de certains fils en aciers inoxydables originaires de l’Inde, à la suite d’une nouvelle enquête au titre de la prise en charge 
des mesures, conformément à l’article 12 du règlement (CE) no 1225/2009 du Conseil (JO L 228 du 2.9.2015, p. 1).
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En ce qui concerne Venus, le changement de circonstances présentant un caractère durable consiste en améliorations de 
son système de répartition des coûts, de son système de gestion d’inventaire et de son logiciel comptable. Tous ces 
éléments se sont révélés déficients lors de l’enquête originale et ont amené à utiliser l’article 18 du règlement de base. De 
plus, le groupe a investi récemment dans plusieurs nouvelles machines à haut rendement, ce qui a eu un effet positif 
considérable sur le rapport coût-efficacité de sa production.

En ce qui concerne Garg, le changement de circonstances présentant un caractère durable est lié à la restructuration de 
ses installations de production et de son canal de vente dans l’Union européenne. Conformément aux éléments de pre­
uve à première vue fournis par Garg, ce changement de circonstances a amélioré son utilisation des actifs et accru son 
efficacité.

Venus et Garg ont fourni des éléments de preuve démontrant à première vue que le maintien des mesures à leur niveau 
actuel n’est plus nécessaire pour contrebalancer le dumping préjudiciable. Venus and Garg ont comparé la valeur nor­
male et le prix à l’exportation (au niveau départ usine) du produit soumis à l’enquête vers l’Union pendant la période 
d’avril 2014 à décembre 2014 et la période d’avril 2014 à mars 2015, respectivement. Ces comparaisons montrent que 
les marges de dumping pour les deux sociétés semblent inférieures au niveau actuel des mesures.

En conséquence, les requérants font valoir que le maintien des mesures à leur niveau actuel, qui avait été fixé en fonc­
tion du niveau de dumping alors établi, semble n’être plus nécessaire pour compenser les effets du dumping préjudicia­
ble, tel que précédemment établi.

5. Procédure

Ayant conclu, après information des États membres, qu’il existe des éléments de preuve suffisants pour justifier l’ouver­
ture d’un réexamen intermédiaire partiel portant uniquement sur le dumping, la Commission ouvre un réexamen con­
formément à l’article 11, paragraphe 3, du règlement de base.

L’enquête établira s’il est nécessaire de maintenir, d’abroger ou de modifier les mesures en vigueur concernant les 
requérants.

5.1. Période d’enquête de réexamen et période considérée

L’enquête portera sur la période comprise entre le 1er octobre 2014 et le 30 septembre 2015 (ci-après la «période d’en­
quête de réexamen»).

5.2. Enquête auprès du producteur-exportateur

Afin d’obtenir les informations qu’elle juge nécessaires à son enquête concernant les requérants, la Commission leur 
enverra un questionnaire.

Les requérants devront renvoyer le questionnaire dûment rempli dans les 37 jours suivant la date de publication du 
présent avis au Journal officiel de l’Union européenne, sauf indication contraire.

5.3. Autres observations écrites

Sous réserve des dispositions du présent avis, toutes les parties intéressées sont invitées à faire connaître leur point de 
vue, à présenter des informations et à fournir des éléments de preuve à l’appui. Sauf indication contraire, ces informa­
tions et éléments de preuve doivent parvenir à la Commission dans les 37 jours suivant la date de publication du pré­
sent avis au Journal officiel de l’Union européenne.

5.4. Possibilité d’audition par les services d’enquête de la Commission

Toutes les parties intéressées peuvent demander à être entendues par les services d’enquête de la Commission. Toute 
demande d’audition doit être faite par écrit et être dûment motivée. Pour les auditions sur des questions ayant trait au 
stade initial de l’enquête, la demande doit être présentée dans les 15 jours suivant la date de publication du présent avis 
au Journal officiel de l’Union européenne. Par la suite, toute demande d’audition doit être présentée dans les délais spécifi­
ques fixés par la Commission dans sa communication avec les parties.

5.5. Instructions pour présenter des observations écrites et envoyer les questionnaires remplis et la correspondance

Les informations transmises à la Commission aux fins des enquêtes en matière de défense commerciale doivent être 
libres de droits d’auteur. Avant de communiquer à la Commission des informations et/ou des données sur lesquelles des 
tiers détiennent des droits d’auteur, les parties intéressées doivent demander au titulaire du droit d’auteur une autorisa­
tion spécifique par laquelle celui-ci consent explicitement à ce que la Commission: a) utilise ces informations et ces 
données aux fins de la présente procédure de défense commerciale; b) les transmette aux parties concernées par la pré­
sente enquête sous une forme qui leur permette d’exercer leur droit de défense.
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Toutes les communications écrites, y compris les informations demandées dans le présent avis, les questionnaires rem­
plis et la correspondance fournie par les parties intéressées, pour lesquelles un traitement confidentiel est demandé, 
portent la mention «Restreint» (1).

Les parties intéressées qui soumettent des informations portant la mention «Restreint» sont tenues, conformément 
à l’article 19, paragraphe 2, du règlement de base, d’en fournir des résumés non confidentiels portant la mention «Ver­
sion destinée à être consultée par les parties intéressées». Ces résumés doivent être suffisamment détaillés pour permettre 
de comprendre raisonnablement la substance des informations communiquées à titre confidentiel. Si une partie intéres­
sée fournissant une information confidentielle ne présente pas de résumé non confidentiel conformément au format et 
au niveau de qualité demandés, l’information en question peut ne pas être prise en considération.

Les parties intéressées sont invitées à transmettre tous leurs documents, observations et demandes par courrier électroni­
que, y compris les copies scannées de procurations et d’attestations, à l’exception des réponses volumineuses, qui doi­
vent être remises sur CD-ROM ou DVD, en main propre ou par courrier recommandé. En utilisant le courriel, les par­
ties intéressées acceptent les règles de soumission par voie électronique énoncées dans le document «CORRESPON­
DANCE AVEC LA COMMISSION EUROPÉENNE DANS LES PROCÉDURES DE DÉFENSE COMMERCIALE», publié sur le 
site web de la direction générale du commerce: http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2014/june/tradoc_152571.pdf. Les 
parties intéressées doivent indiquer leurs nom, adresse, numéro de téléphone ainsi qu’une adresse électronique valide; 
elles doivent aussi veiller à ce que l’adresse électronique fournie corresponde à une messagerie professionnelle officielle, 
opérationnelle et consultée quotidiennement. Une fois en possession de ces coordonnées, les services de la Commission 
communiqueront uniquement par courriel avec les parties intéressées, à moins que celles-ci ne demandent expressément 
à recevoir tous les documents de la Commission par d’autres moyens ou que la nature du document à envoyer n’exige 
de recourir à un service de courrier recommandé. Pour obtenir davantage d’informations et en savoir plus sur les règles 
relatives à la correspondance avec la Commission, y compris sur les principes applicables aux observations et docu­
ments transmis par courriel, les parties intéressées sont invitées à consulter les instructions susmentionnées en matière 
de communication avec les parties intéressées.

Adresse de correspondance de la Commission:

Commission européenne
Direction générale du commerce
Direction H
Bureau: CHAR 04/039
1040 Bruxelles
BELGIQUE

Courriel: TRADE-AD-STEEL-WIRES-DUMPING@ec.europa.eu

6. Défaut de coopération

Lorsqu’une partie intéressée refuse l’accès aux informations nécessaires, ne les fournit pas dans les délais prévus ou fait 
obstacle de façon significative à l’enquête, des conclusions, positives ou négatives, peuvent être établies sur la base des 
données disponibles, conformément à l’article 18 du règlement de base.

S’il est constaté qu’une partie intéressée a fourni des informations fausses ou trompeuses, ces informations peuvent ne 
pas être prises en considération et il peut être fait usage des données disponibles.

Lorsqu’une partie intéressée ne coopère pas ou ne coopère que partiellement et que les conclusions sont établies sur la 
base des données disponibles, conformément à l’article 18 du règlement de base, il peut en résulter pour ladite partie 
une situation moins favorable que si elle avait coopéré,

Le fait de ne pas fournir une réponse sur support informatique n’est pas considéré comme un refus de coopération, 
à condition que la partie concernée démontre que la présentation de la réponse dans les formes requises entraînerait une 
charge et des coûts supplémentaires excessifs. La partie intéressée doit immédiatement prendre contact avec la 
Commission.

7. Conseiller-auditeur

Les parties intéressées peuvent demander l’intervention du conseiller-auditeur dans le cadre des procédures commercia­
les. Celui-ci agit comme un intermédiaire entre les parties intéressées et les services d’enquête de la Commission. Il exa­
mine les demandes d’accès au dossier, les litiges concernant la confidentialité des documents, les demandes de proroga­
tion de délais et les demandes d’audition faites par des tiers. Le conseiller-auditeur peut organiser une audition avec une 
partie individuelle et proposer ses bons offices pour garantir l’exercice plein et entier des droits de la défense des parties 
intéressées.

(1) Un  document  «Restreint»  est  un  document  qui  est  considéré  comme  confidentiel  au  sens  de  l’article  19  du  règlement  (CE) 
no  1225/2009  du  Conseil  (JO  L  343  du  22.12.2009,  p.  51)  et  de  l’article  6  de  l’accord  de  l’OMC  relatif  à  la  mise  en  œuvre  de 
l’article VI du GATT de 1994 (accord antidumping). Il s’agit également d’un document protégé en vertu de l’article 4 du règlement (CE) 
no 1049/2001 du Parlement européen et du Conseil (JO L 145 du 31.5.2001, p. 43).
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Toute demande d’audition par le conseiller-auditeur doit être faite par écrit et être dûment motivée. Pour les auditions 
sur des questions ayant trait au stade initial de l’enquête, la demande doit être présentée dans les 15 jours suivant la date 
de publication du présent avis au Journal officiel de l’Union européenne. Par la suite, toute demande d’audition devra être 
présentée dans les délais spécifiques fixés par la Commission dans sa communication avec les parties.

Le conseiller-auditeur offrira aussi la possibilité d’organiser une audition des parties pour permettre à celles-ci de sou­
mettre des opinions divergentes et de présenter des contre-arguments sur des questions concernant, entre autres, le 
dumping.

Pour obtenir de plus amples informations ainsi que les coordonnées de contact du conseiller-auditeur, les parties intéres­
sées peuvent consulter les pages consacrées à celui-ci sur le site web de la direction générale du commerce: 
http://ec.europa.eu/trade/trade-policy-and-you/contacts/hearing-officer/.

8. Calendrier de l’enquête

Conformément à l’article 11, paragraphe 5, du règlement de base, l’enquête sera menée à terme dans les 15 mois qui 
suivent la publication du présent avis au Journal officiel de l’Union européenne.

9. Traitement des données à caractère personnel

Toute donnée à caractère personnel recueillie dans le cadre de cette enquête sera traitée conformément aux dispositions 
du règlement (CE) no 45/2001 du Parlement européen et du Conseil relatif à la protection des personnes physiques 
à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions et organes communautaires et à la libre 
circulation de ces données (1).

(1) JO L 8 du 12.1.2001, p. 1.
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PROCÉDURES RELATIVES À LA MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE DE 
CONCURRENCE

COMMISSION EUROPÉENNE

Notification préalable d’une concentration

(Affaire M.7876 — Panalpina/Dutch Flower Group/Airflo)

Cas susceptible d’être traité selon la procédure simplifiée

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2015/C 411/05)

1. Le 4 décembre 2015, la Commission a reçu notification, conformément à l’article 4 du règlement (CE) 
no 139/2004 du Conseil (1), d’un projet de concentration par lequel les entreprises Panalpina Welttransport (Holding) 
AG («Panalpina», Suisse) et Flower Retail Europe BV («Flower Retail», Pays-Bas), contrôlée par Dutch Flower Group BV 
(«DFG», Pays-Bas), acquièrent, au sens de l’article 3, paragraphe 1, point b), et de l’article 3, paragraphe 4, du règlement 
sur les concentrations, le contrôle en commun des entreprises Airflo BV (Pays-Bas) et Airflo Ltd (Kenya) (conjointement 
dénommées «Airflo»), par achat d’actions.

2. Les activités des entreprises considérées sont les suivantes:

— Panalpina: transport de fret par voie aérienne, maritime et terrestre et services connexes, tels que des contrats de 
logistique,

— DFG: commercialisation de produits de la floriculture,

— Airflo: transport par voie aérienne de produits périssables, et plus particulièrement de fleurs coupées fraîches en 
provenance du Kenya.

3. Après examen préliminaire et sans préjudice de sa décision définitive sur ce point, la Commission estime que l’opé­
ration notifiée pourrait entrer dans le champ d’application du règlement sur les concentrations. Conformément à la 
communication de la Commission relative à une procédure simplifiée de traitement de certaines opérations de concen­
tration en application du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil (2), il convient de noter que ce cas est susceptible d’être 
traité selon la procédure définie par ladite communication.

4. La Commission invite les tiers intéressés à lui présenter leurs observations éventuelles sur ce projet de 
concentration.

Ces observations devront lui parvenir au plus tard dans un délai de dix jours à compter de la date de la présente publi­
cation. Elles peuvent être envoyées par télécopieur (+32 22964301), par courrier électronique à COMP-MERGER-
REGISTRY@ec.europa.eu ou par courrier postal, sous la référence M.7876 — Panalpina/Dutch Flower Group/Airflo, 
à l’adresse suivante:

Commission européenne
Direction générale de la concurrence
Greffe des concentrations
1049 Bruxelles
BELGIQUE

(1) JO L 24 du 29.1.2004, p. 1 (le «règlement sur les concentrations»).
(2) JO C 366 du 14.12.2013, p. 5.
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Notification préalable d’une concentration

(Affaire M.7802 — Amadeus/Navitaire)

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2015/C 411/06)

1. Le 4 décembre 2015, la Commission a reçu notification, conformément à l’article 4 du règlement (CE) 
no 139/2004 du Conseil (1), d’un projet de concentration par lequel Amadeus IT Group SA («Amadeus», Espagne) 
acquiert, au sens de l’article 3, paragraphe 1, point b), du règlement sur les concentrations, le contrôle de Navitaire LLC 
(«Navitaire», États-Unis) par achat d’actions. Cette concentration a été renvoyée devant la Commission par le Royaume-
Uni en application de l’article 22, paragraphe 3, du règlement sur les concentrations. L’Autriche, l’Allemagne et l’Espagne 
se sont ultérieurement associées à ce renvoi.

2. Les activités des entreprises considérées sont les suivantes:

— Amadeus: fourniture de solutions informatiques aux prestataires de services de voyage, tels que les compagnies 
aériennes et les agences de voyage dans le monde entier. Les principales activités d’Amadeus sont les suivantes: 
i) fourniture de services de système mondial de distribution (SMD); et ii) fourniture de solutions informatiques inter­
nes aux compagnies aériennes et aux aéroports. Parmi les solutions informatiques proposées par Amadeus aux com­
pagnies aériennes se trouvent des solutions pour la gestion des réservations et des inventaires, le contrôle des 
départs et autres processus opérationnels. Amadeus propose notamment un système de gestion des passagers appelé 
«Altéa»,

— Navitaire: fourniture de solutions informatiques principalement aux compagnies aériennes, mais également aux 
lignes ferroviaires à grande vitesse et aux sociétés de transport en autobus pour longues distances. Le principal 
domaine d’activité de Navitaire est la gestion des réservations et des inventaires et les produits auxiliaires, et Navi­
taire propose un système de gestion des passagers appelé «New Skies». Navitaire est une filiale détenue à 100 % par 
Accenture plc (Irlande).

3. Après examen préliminaire et sans préjudice de sa décision définitive sur ce point, la Commission estime que l’opé­
ration notifiée pourrait entrer dans le champ d’application du règlement sur les concentrations.

4. La Commission invite les tiers intéressés à lui présenter leurs observations éventuelles sur ce projet de concentration.

Ces observations devront lui parvenir au plus tard dans un délai de dix jours à compter de la date de la présente publi­
cation. Elles peuvent être envoyées par fax (+32 22964301), par courriel à COMP-MERGER-REGISTRY@ec.europa.eu ou 
par courrier postal, sous la référence M.7802 — Amadeus/Navitaire, à l’adresse suivante:

Commission européenne
Direction générale de la concurrence
Greffe des concentrations
1049 Bruxelles
BELGIQUE

(1) JO L 24 du 29.1.2004, p. 1 (le «règlement sur les concentrations»).
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Notification préalable d’une concentration

(Affaire M.7819 — Freudenberg/Toray/JVC)

Cas susceptible d’être traité selon la procédure simplifiée

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2015/C 411/07)

1. Le 4 décembre 2015, la Commission a reçu notification, conformément à l’article 4 du règlement (CE) 
no 139/2004 du Conseil (1), d’un projet de concentration par lequel les entreprises Freudenberg & Co. KG («Freuden­
berg», Allemagne) et Toray Industries, Inc. («Toray», Japon) acquièrent, au sens de l’article 3, paragraphe 1, point b), du 
règlement sur les concentrations, le contrôle en commun de l’entreprise Japan Vilene Company Ltd («JVC», Japon) par 
offre publique d’achat et achat d’actions.

2. Les activités des entreprises considérées sont les suivantes:

— Freudenberg opère au niveau mondial dans la conception, la production et la vente de joints d’étanchéité, de compo­
sants technologiques de contrôle des vibrations, de filtres, de non-tissés, d’agents de décoffrage, de lubrifiants spécia­
lisés et de produits mécatroniques,

— Toray est la société-mère du groupe Toray, qui produit et vend des fibres, des textiles, des plastiques et des produits 
chimiques, des produits liés aux technologies de l’information, des matériaux composites à base de fibre de carbone, 
ainsi que des produits et des services dans les domaines des sciences du vivant, de l’environnement et de l’ingénierie,

— JVC produit et vend des matériaux non tissés destinés à diverses applications (produits d’habillement, produits 
à usage médical, produits de consommation, matériaux industriels, matériaux électriques, filtres et matériaux 
automobiles).

3. Après examen préliminaire et sans préjudice de sa décision définitive sur ce point, la Commission estime que l’opé­
ration notifiée pourrait entrer dans le champ d’application du règlement sur les concentrations. Conformément à la 
communication de la Commission relative à une procédure simplifiée de traitement de certaines opérations de concen­
tration en application du règlement (CE) no 139/2004 du Conseil (2), il convient de noter que ce cas est susceptible d’être 
traité selon la procédure définie par ladite communication.

4. La Commission invite les tiers intéressés à lui présenter leurs observations éventuelles sur ce projet de concentration.

Ces observations devront lui parvenir au plus tard dans un délai de dix jours à compter de la date de la présente publi­
cation. Elles peuvent être envoyées par fax (+32 22964301), par courriel à COMP-MERGER-REGISTRY@ec.europa.eu ou 
par courrier postal, sous la référence M.7819 — Freudenberg/Toray/JVC, à l’adresse suivante:

Commission européenne
Direction générale de la concurrence
Greffe des concentrations
1049 Bruxelles
BELGIQUE

(1) JO L 24 du 29.1.2004, p. 1 (le «règlement sur les concentrations»).
(2) JO C 366 du 14.12.2013, p. 5.
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